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RÉFORMES

Le Cnec vigilant sur
les promesses du
gouvernement
CICE,CSG,apprentissage… Lessujets sont nombreuxsur lesquels
le gouvernementaffiche sa volontéde faciliter la vie desentreprises.
Mais les effets d’annoncene correspondentpastoujours à la réalité
du terrain ! Ainsi le gouvernementa d’oreset déjàacté unebaisse
du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE).Celui-ci,qui
bénéficieà l’ensemble desentreprisesemployant
dessalariéset imposéesà l’impôt sur les
sociétés(IS)ou sur lerevenu(IR),devrait donc
passer à 6 % en 2018(contre 7 %actuellement)
avec une suppressiondu dispositif en 2019.
Encompensation, l’Etat a promis une baisse
descotisations patronalesde 6 points pour les
salaires inférieurs à 2,5 Smic.« Insuffisante, il
faut que la baissedes chargesatteigne 8,75 %si
on veutpermettre auxentreprisesd’embaucher »,
révèleJean-ChristopheZammit,vice-président
du Conseilnational desentreprisesde coiffure
(Cnec),calculette à la main ! « Le CICEa apporté
un fonds de roulementaux entreprises,de la
trésorerie.Il en a même sauvébeaucoup.Mais
il n’a pas eu l’effet escomptésur l’emploi.Ne
répétonspasla mêmeerreur », surenchérit
FranckProvost.
Autre annoncechoc du gouvernement: la hausse
de 1,7 pointde laContribution sociale généralisée
(CSG),un impôt prélevésur les salaires.Unemesure qui devrait être
compenséepar la suppressiondescotisations chômageet maladie
prélevéessur les salaires,et dont le tauxactuel est de 3,15%. Aufinal,
le gouvernementannoncedonc unehausse du salaire net supérieure
à l’augmentation de la CSG.«Mais les cotisationssalarialesne
baisserontque de 2,25% au 1er janvier 2018,soit une augmentation
de salairebrut de… 0,55 %,autant dire invisible pour les salariés.Les
gensne gagnerontrien jusqu’en octobreoù la baissedes charges
atteindra 3,15% »,regretteJean-ChristopheZammit.
Enfin,dernier point chaud : l’apprentissage.Le Cnecmilite pour que
les entreprises s’engagentà garder leursapprentis à condition qu’elles
soient exonéréesde charges durant les deuxanssuivant leur forma-
tion.Un vœupieux pour l'instant… «Il y a 35000 coiffeurs inscrits ac-
tuellementà Pôleemploi,alors que l’on manque de coiffeurs dans les
salons.C’estune honte! »,s’insurge FranckProvost.Le Cnecpropose
donc la mise en place de modulescourts« permettant à tousceux qui
veulentembrasser la professionde se former progressivementà la
coiffure », expliqueFranckProvost.Seulbémol : ces formations devront
êtrefinancéespar Pôleemploi! À suivre donc… Emmanuelle Evina
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